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J-J  A Convention  nationale  doit  renvoyer  à la  sanction  dn 
peuple  le  jugement  qu’elle  prononcera  sur  Louis  Çapet. 

C’est  ce  qui  résulte  de  la  souveraineté  même  du  peuple  dont 
elle  est  le  mandataire.  La  nation  ne  nommeroit  pas  des  repré- 
sentans  , si  elle  pouvoit  elle-même  exercer  sa  souveraineté  3 cap 
on  ne  doit  pas  déléguer  ce  que  l’on  peut  faire  3 on  connoît 
mieux  ses  propres  intérêts , et  sur-tout  on  y est  plus  fidele.  Il 
en  résulte  que  la  nation  se  représente  dans  ce  qui  lui  est  im- 
possible de  faire , et  qu’elle  ne  délégué  que  les  pouvoirs  qu’elle 
ne  peut  exercer.  Elle  se  représente  aussi  dans  ce  qu’il  lui  est 
plus  utile  de  faire  exécuter , quoiqu’elle  pût  l’exécuter  elles 
même.  Et  encore , en  confiant  tous  ses  pouvoirs , elle  ne  les 
aliéné  pas , elle  les  prête , les  reprend  à sa  volonté  3 elle  peut 
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faire  rendre  compte  de  tout  ce  que  ses  ccmmettans  ont  fait 
])Our  elle , et  les  rendre  responsables  des  prévarications  " qu’ils 
ont  commises. 

Voilà  les  principes  hors  lesquels  il  n’y  a point  de  liberté  ; 
ils  sont  d’autant  plus  siveres  qu’il  est  plus  facile  de  s’en  écarter. 
Le  mandataire  du  peuple  qui  les  viole,  est  despote,  et  le 
peuple  qui  les'  néglige,  est  esclave.  G’est  pour  cela  que 
Rousseau  a dit  qu’un  peuple  qui  est  obligé  de  se  faire  repré- 
senter , a perdu  sa  liberté. 

Appliquons  ces  principes  au  jugement  que  la  Convention  pro- 
noncera sur  le  sort  de  Louis.  Le  peuple  peut - il  le  sanctionner 
et  le  doit-il  ? c’est-à-dire,  peut-il  exercer  ce  droit,  et  a-t-il  in- 
térêt à le  faire  ? 

La  nation  peut-elle  sanctionner  le  jugement  que  la  Convention 
aura  prononcé  sur  Louis  Capet,  ou  en  prononcer  un? 

Il  faut  préciser  cette  question.  L’on  a ouvert  divers  avis  sur 
le  jugement  qu’il  faudroit  présenter  à la  sanction  du  peuple. 

Nul  n’a  dit  que  le  peuple  dût  prononcer  sur  cette  question  : 
Louis  est-il  coupable  ou  ne  i’est-il  pas  ? .On  ne  l’a  point  pro- 

Ïiosée , non  que  le  peuple  n’eu  eût  le  droit  , s’il  avoit  pu  le 
aire  ; mais  parce  qu’il  ne  le  peut  pas  T il  ne.  peut  pas  examiner 
les  pièces  du  procès  et  décider  avec  connoissance  de  cause. 
L’évidence  de  ce  principe  a saisi  tous  les  esprits. 

L’on  a proposé  que  la  Convention  décidât  que  Louis  est  cou- 
pable de  haute  trahison  , et  de  laisser  au  choix  du  peuple  le 
genre  de  peine  qu’il  doit  subir. 

L’on  a proposé  de  prononcér  la  peine  de  mort  contre  Louis, 
et  de  laisser  au  peuple  le  soin  de  la  confirmer  ou  de  lui  faire 
grâce. 

L’on  peuf  proposer  encore  d’autres  avis  ; mais  revenant  au 
principe  que  j’invoque,  je  crois  que  l’on  doit  laisser  au  peuple, 
dans  le  jugement  qu’il  prononcera  sur  Louis,  tout  ce  qu’il  peut 
exercer  de  son  droit  de  souveraineté  , et  tout  ce  qu’il  lui  est 
utile  d’en  exercer. 

Le  peuple  peut  bien  prononcer  st.u’  cette  question  : Louis  est 
coupable  de  haute  trahison , la  justice  veut  qu’il  meure  , l’in- 
térêt national  veut  qu’il  soit  détenu  ; choisissez.  Le  peuple  peut 
alors  prononcer.  Le  mode  de  la  détention  resteroit  aix  pouvoir 
de  la  Convention.  Cette  forme  donne  au  peuple  toute  la  lati- 
tude que  peut  avoir  l’expression  de  sa  volonté. 

Il  n’y  auroit  qu’une  excejUion  à ce  principe;  ce  seroit  le  cas 
où  le  peuple  auroit  clonné  un  mandat  spécial  à ses  délégués  , 
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qui  les  autoriserolt  à le  suppléer  dans  l’exercice  de  ce  droit  ; 
j’en  parlerai  bientôt. 

L’on  a opposé  à ces  principes  des  raîsonnemens  qui  serolent 
bien  coupables , s’ils  n’étoient  pas  des  erreurs.  Jamais  la  souve- 
raineté du  peuple  n’a  été  plus  habilemeiit  attaquée  que  dans 
l’assemblée  de  ses  représentans  ; un  despote  n’auroit  pas  mieux 
plaidé  sa  propre  cause.  Je  ne  dois  pas  chercher  à réfuter  toutes 
les  déclamatloiîs  que  l’on  s’est  permises  centre  les  assemblées 
du  peuple , et  qui  tenden  t à faire  croire  qu’il  est  trop  cor- 
rompu , trop  ignorant  et  trop  entraîné  par  l’intrigue  ^ pour 
qu’on  n’ait  pas  à crabidre  le  jugement  qu’il  prononceroit. 
D’abord , ce  droit  lui  est  imprescriptiblement  acquis  ; dire 

Su’on  doit  le  lui,  ôter,  parce  qu’il  peut  en  abuser,  est  le  prétexte 
es  despotes  , et  il  vaut  mieux  qu’il  perde  volontairement  sa 
liberté , que  si  elle  lui  étoit  ôtée.  Ensuite , tenir  ce  langage  , 
c’est  calomnier  le  peuple  : pris  collectivement,  il  est  juste  et 
bon,  il  sait  bien  discerner  ce  qui  lui  est  utile  j et  ce  n’est  point, 
trahir  ses  intérêts,  que  de  les  lui  confier.  ^ 

Les  loix  constitutionnelles  sont  les  seules  , dit  - on  , (pi’oii 
doive  livrer  à la  sanction  du  peuple.  Pourquoi  pense-t-on  que 
le  peuple  a le  droit  de  sanctionner  les  loix  constitutionnelles  ? 
C’est  sans  doute  parce  qu’elles  doivent  assurer- le  maintleîi  de  sa 
liberté,  et  f{ue , sous  ce  rapport,  elles  sont  pour  lui  d’un  in-, 
térêt  général.  L’on  seroit  bien  fondé  à dire  que  ces  loix  sont, 
par  leurs  abstractions  , au-dessus  de  la  portée  de  ceux  qui  les 
jugent , mais  non  pas  à en  conclure  qu’ils  ne  doivent  pas  les 
juger.  Pourquoi  donc  exclure  du  droit  de  sanction  ce  qui  n’est 
pas  constitutionnel  ? n’y  a-t-il  que  les  loix  constitutionnelles  qui 
puissent  nuire  à la  libei  té  du  peuple  ? n’a-t-il  pas  un  droit  égal 
à tout  ce  qui  peut  y port.:-r  atteinte  , et  ne  seroit  - ce  pas,  le 
trahir,  que  ne  pas  lui  ménager  les  moyens  de  s’opposer  à tout 
ce  qui  peut  être  contraire  à ses  intérêts  ? 

On  oppose  que  la  nation  ne  peut  pas  s’occuper  des  faits  ni 
des  individus , et  l’on  cite  en  preuve  une  assertion  de  Rousseau. 

Rien  de  plus  vrai  que  cetle  assertion  j il  seroit  infiniment  à 
desirer  pour  le  peuple  qu’il  le  put,  il  seroit  moins  trompé.  Mais 
il  est  absurde  de  dire  qu’il  le  piiisseq  il  le  «eroit  encore  d’en 
conclure  qu’il  n’en  ait  pas  le  droit,  car  il  a droit  à tout  ce  qui 
lui  appartient,  quoiqu’il  ne  pn^se  pas  exercer  ce  droit.  Et,  sil 
ne  l’avoit  pas  ^ comment  le  déiégueroit  - il  ? et , nous  - mêmes  , 
croyons-nous  être  les  représentans  d’un  droit  chlrnéri([ue  ? 

Il  ne  faut  pas  se  faire  illusion  à cet  égard,  et  croire  que, 
parce  que  le  peuple  ne  peut  pas  toujours  jnger  des  faits  et  des 
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individus,  il  ne  le  puisse  jamais.  Il  n’en  juge  pas  d’ordinaire,' 
parce  qu’il  ne  le  peut  point,  parce  que  des  faits  et  des  individus 
isolés  ne  toucliei^t  point  à l’intérêt  de  tous,  et  ne  détruisent  point 
sa  liberté.  Mais , si  quelque  fait  ou  quelque  individu,  sortant  de 
la  classe  ordinaire,  compromettoit  l’intérêt  ou  le  salut  de  tous  , 
pense- t-on  que  le  peuple  ne  dût  pas  en  connoître , et  qu’on 
eût  bonne  grâce  à lui  opposer  les  pouvoirs  qu’il  auroit  prêtés  ? 
Si  des  juges  revêtus  d’une  autorité  nationale , "en  at(usoient  en 
négligeant  toutes  les  formes  établies  pour  découvrir  l’innocence 
et  le  crime,  et  inettoient  ainsi  en  péril  la  liberté  des  citoyens  ; 
si  les  défenseurs  qu’il  se  seroit  donnés  , taisoient , protégeoient 
ou  partageoient  cette  prévarication  , le  peuple  ne  pourroit  - il 
juger  de  ces  délits,  parce  qu’ils  reposeroient  sur  des  faits  et 
des  individus  ? et , sous  ce  prétexte  , de  faits  en  faits , d’indi- 
vidus en  individus  , ne  pourroit  - un  pas  envelopper  tous  les 
cltoyeils  sous  le  meme  régime  oppresseur  ? 

- Heureusement  pour  le  peuple , il  connoît  mieux  ses  droits 
et  ses  intérêts  que  ceux  qu'il  prépose  à leur  maintien.  Lorsqu’ils 
sont  lésés , un  murmure  général  se  fait  entendre  ; et  le  soulè- 
vement de  ropinion  publique  , est  l’instinct  rapide  d’un  peuple 
qui  connoît  ses  droits,  et  qui,  tôt  ou  tard,  aura  le  courage  de 
les  reprendre. 

Lorsque  Louis  s’armoit  contre  le  peuple , le  peuple  sut  bien 
juger  du  fait  et  de  l’individu;  il  n’attendit  point  ni  les  décrets 
qu’on  lui  refusoit , ni  une  sanction  qu’on  ne  lui  demandoit 
point  : il  vainquit  son  tyran,  et  conquit  sa  liberté. 

Je  ne  sais  quelle  idée  nous  nous  faisons  des  pouvoirs  que 
nous  avons  reçus  , et  si  , parce  qu’ils  sont  illimités  , nous 
croyons  qu’en  effet  iis  soient  sans  limites.  A la  maniéré  dont 
nous  les  interprétons  , à la  confusion  , à la  cumulation  que 
nous  mettons  dans  leur  exercice,  il  semble  qu’on  nous  les  ait 
donnés  plutôt  que  coniiés , et  que,  parce  qu’ils  sont  révolution- 
naires , ils  doivent  servir  à prolonger  la  révolution  plus  qu’à 
la  terminer.  Nous  sommes  plus  empressés  à exercer  tous  les 
pouvoirs  qu’à  les  organiser  ; et  , en  nous  accoutumant  à nous 
investir  de  totites  les  autorités , nous  nous  formons  à la  pensée 
qu’elles  notts  appartiennent.  Cependant , il  n’est  aucune  partie 
de  notre  mandat  dont  nous  ne  devions  compte  au  peuple  qui 
nous  a commis.  Lorsque  nous  lui  rendrons  nos  pouvoirs  , il 
poxirra  jngcr  la  conduite  que  nous  aurons  tenne  dans  toutes  les 
parties  de  jiotre  gestion,  même  dans  le  procès  de  Louis;  et, 
s'il  a le  droit  alors  de  juger  du  fait  ([ui  concerne  cet  individu, 
pourquoi  ne  i'auroit-il  pas  à présent  ? 
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Nous  tenions  un  langage  bien  diiFérent  dans  nos  premières 
séances  , dans  ces  jours  rapidement  écoulés , où  nous  étions 
grands,  parce  que  nous  connoissions  la  grandeur  du  peuple. 
Alors  nous  n’étions  que  ses  rédacteurs , ses  commis  ; nous  lui 
présentions  les  décrets  comme  des  projets  de  loix  ; aujourd’hui, 
au  dire  de  plusieurs  orateurs  , nous  ne  lui  transmettrions  que 
les  décrets  constitutionnels  ; nous  exercerions  tous  les  pouvoirs, 
et  nous  assumerions  sur  nous  de  décider  sans  lui  de  ses  plus 
grands  'intérêts. 

L’on  affirme  avec  confiance  que  Louis  n’est  qu’un  individu  , 
rendu  à la  classe  des  citoyens , et  que  les  assemblées  primaires 
ne  peuvent  pas  mieux  juger  cet  individu  que  les  autres.  Un  des 
reproches  que  l’on  peut  faire  à la  Convention,  est  de  n’avoir  pas 
établi  les  rapports  sur  lesquels  elle  vouloir  juger  Louis.  On  l’a 
considéré  comme  roi,  comme  ennemi,  comme  citoyen;  mais 
la  Convention  n’a  point  décrété  sur  lequel  de  ces  rapports  elle 
le  jugeoit.  Du  moins,  ceux  qui  argumentent  ne  doivent-ils  pas 
les  cumuler , et  se  servir , au  gré  de  leurs  diverses  préventions  ; 
de  ces  titres  divers  pour  les  réunir  contradictoirement  sur  la 
même  personne. 

Quoi  qu’il  en  soit , on  ne  peut  considérer  ce  coupable  comme  un 
simple  individu.  Il  n’a  pas  perdu  la  dangereuse  influence  de  seS 
anciens  pouvoirs  , ni  ses  criminels  partisans  , ni  rompu  la  coa- 
lition homicide  qu’il  avoit  concertée  avec  tous  les  despotes. 

La  Convention  elle-même  ne  les  a pas  oubliés.  En  se  chargeant 
de  juger  Louis  , elle  l’a  distingué  de  la  classe  ordinaire  des  ci- 
toyens , et  elle  a prouvé  qu’elle  entendoit  le  juger  comme  ayant 
été  roi  des  Français.  Si  elle  ne  l’eût  pas  vu  sous  ce  rapport,  elle 
i’auroit  renvoyé  aux  tribunaux  ordinaires. 

Louis  doit  donc  être  regardé  , non  comme  un  de  ces  individus 
dont  le  sort  n’est  pas  lié  à l’intérêt  général  , et  sur  lequel  la  na- 
tion entière  n’est  pas  appellée  à statuer  , mais  comme  un  homme 
dont  le  sort  est  lié  à celui  de  tous  , et  sur  lequel  elle  a intérêt  à 
prononcer  un  jugement. 

Ce  que  j’ai  dit  jusqu’ici  répond  assez  aux  reproches  qu’on  a 
faits  à ceux  qui  veulent  faire  sanctionner  par*  le  peuple  le  juge- 
ment que  la  Convention  prononcera  sur  Louis.  Ils  changent , dit- 
on  , les  assemblées  primaires  en  corps  judiciaires,  en  tribunaux: 
et  de  corps  créé  , ils  rendent  la  Convention  corps  créateur.  Il  est 


qu  elles  combattent,  i^es  tlélégués  du  peuph 
sa  décision  les  objets  sur  les:|uels  il  a intérêt  à faire  Connoitre  sa 


volonté  , et  iî  en  résulte  qu'ils  se  constituent  en  créateurs  dû 
peuple.  Us  renvoient  à sa  décision  les  loix  constitutionnelles , ju- 
diciaires , militaires,  civiles  , qu’ils  ont  rédigées , et  iU  en  résulte 
qu’ils  constituent  les  assemblées  du  peuple  en.  -corps  constitution- 
nels , judiciaires,  civils,  militaires.  L’on,  peut  accorder , refuser 
tout  cela , sans  aucune  conséquence  , car  on  ne  sait  celles  qu’on 
en  vent  tirer.  Sans  doute  le  peuple  , quand  il  le  peut  , a le 
droit  de  se  constituer  sous  toutes  ces  formes  , car  il  en  a besoin 
pour  le  maintien  de  l’ordre  social  ; et  s’il  n avoit  pas  ce  droit  , 
comment  le  délegueroit-il  ? On  sait  bien  que  les  anciennes  répu- 
bliques en  ont  long- temps  joui,  et  qu’il  n’y  a eu  de  véritablement 
libres  que  celles- qui  l’ont  conservé.  J’ignore  sur  quelles  bases  on 
proposera  d’établir  la  souveraineté  du  peuple  , mais  je  sais  bien 
que  celles  que  je  combats,  ne  lui  en  lalsseroient  pas  un  long 

exercice.  , j • i r • 

J’ai  dit  , et  je  viens  de  prouver  que  le  peuple  a droit  de  taire 

intervenir  sa  volonté  dans  lès  occasions  où  il  peut  1 exprimer  , et 
où  il  a intérêt  de  le  faire.  J’en  ai  excepté  le  cas  où  , par  un 
mandat  spécial  , ijt  en  auroit  délégué  le  pouvoir. 

L’on  prétend  que  les  députés  à la  Convention  ont  reçu  le 
pouvoir  spécial  de  juger  eux-mêmes  Louis.  C’est  ce  qu’il  faut 

examiner.  , .rx  t 

Que  renferme  le  mandat  spécial  relatif  à Louis  , qui  nous  a 

été  conféré  r Nous  le  trouvons  tout  entier  dans  la  séance  de  1 As- 
semblée législative  du  lo  août.  En  voici  l’occasion  et  les  expres- 
sions. Des  citoyens  se  présentent  à la  barre  de  1 Assemblée  le- 
eislative  ; l’un  d’eux , en  leur  nom  et  au  nom  des  citoyens  que 
cétte  journée  a vu  périr  , se  plaint  de  la  trahison  meurtrière  dont 
ils  ont  été  les  victimes.  Législateurs , dit-il  , un  attentat  vient 

d’être  commis  contre  des  citoyens  français  ; les  fils  pleurent  la 
nerte  de  leurs  peres  ; a qui  nous  en  preûdrons-nous  ? au  pouvoir 
exécutif.  ....  Le  peuple  depuis  long-temps  vous  demande  la 
déchéance  du  roi , et  vous  n’avez  pas  même  encore  prononce  sa 
suspension.  Apprenez  que  le  feu  est  aux  Tuileries  , et  que  nous 
ne  l’arrêterons  qn’après  que  la  vengeance  du  peuple  sera  satis- 
faite. Je  suis  chargé  encore  une  fois  , au  nom  de  ce  peuple  , 
de  vous  demander  la  déchéance  du  chef  du  pouvoir  executif  ; 
c’est  une  justice  que  nous  réclamons  ; nous  1 attendons  de  vous. 

Je  vois  ici  la  demande  de  la  déchéance  du  roi  ; je  ny  vois 
rien  de  plus  ; il  semble  même  que  cette  déchéance  satisferoit  la 

"Spond  ^e  président  ? L’Afsemblée  nationale  .veille  au  salut 
de  l’empire , et  vous  pouvez  assurer  au  peuple  qu’elle  va  prendre 
à l’instant  les  grandes  mesures  qu’exige  son  salut. 
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Que  fait  TAssemblée  ? elle  proiionce  au  mêim  instant  un  dé- 
cret J dans  le  préambule  elle  s’exprime  ainsi  : Considérant  f[ue 
les  maux  dérivent  principalement  des  déliaiices  cpi’a  inspirées  le 
chef  du  pouvoir  exécutif  , dans  une  guerre  entreprise  , en  son 
nom,  contre  la  constitution  et  l’indépendance  nationale  ; que  ces 
défiances  ont  provoqué  de  diverses  parties  de  l’empire , Cm  vœu 
tendant  à la  révocation  de  l’autorité  déléguée  à Louis  XVI  , etc. 

Elle  décrété  ensuite  , article  II  : Le  chef  du  pouvoir  exécutif  est  ‘ 
provisoirement  - suspendu  de  ses  fonctions , jusqu'à  ce  que  la  Gon- 
ventioH  nationale  ait  prononcé  sur  les  mesures  qu’elle  croira  dé- 
voir adopter  pour  assurer  lâ  souveraineté  du  peuple  , et  le  régné 
de  la  liberté  et  de  réfc!,alité,(;  ^ ^ 

Je  réunis,  je  cumule  tous  ces  mandats',' je  ne  vois  point  qu’au- 
cun d'eux  exprime  nî  l’Ordre  , ni  l’invitation  , ni  la  pensée  ^ue 
nous  ayons  été  envoyés  ici  pour  juger  nous-mêmes  Louis. 

Mais  quan  d^noûs  aurioï’is  .reçu  un  mandat  spécial , seroit-iLentré^ 
dans  la  pensée  d’un  seuLde  nos  commettans  de  nous  prescrire  de 
le  remplir  comme  nous  l’avons  Lait  , en  cumulant  des:  fonctions 
que  les  loix  ont  séparées  avec  soin  , comme  incompatibles  avec 
la  libre  défense  de  l’accusé  , et  l’intégrité  du  juge.  Et  les  membres 
de  la  Convention  , qui  ont  affirmé  à la  tribune  et  dans  leurs 
écrits  , que  Louis  étoit  coupable  et  méritoit  la  mort , avant  de 
l'avoir  entendu  dans  ^ ses  défenses  , croy oient-ils  aussi  être  les 
juges  de  Louis  ; et  , s’ils  le  croyoient  ^ comment  se  permet- 
toient-ils  de  prononcer  leur  opinion  d’une  maniéré  aussi  affir- 
mative ? En  la  pûUiant  , ne  se  mettoieiit-ils  pas  dans  la  néceSvSilé 
de  se  rétracter’ ou  de  s'e  récuser? 

Si  nous  avons  reçu'  le  mandat  précis  de  juger  Louis  hors  de 
la  constitution  (pi’il'avoit  jurée  , c’est-à-dire  , autrement  qu’en 
lui  faisant  supporter  la  peine  de  la  déchéance  , nous  avons  reçu 
d’une  nation  juste  et  qui  aspire  à la  liiserté  , cebii  , ou  de  le 
faire  juger  par  un  tribunal  créé  exprès  pour  cela  , ou  de  le  juger 
nous-mêmes  ; mais  , dans  l’un  et  l’autre  cas  , nous  avons  reçu  le 
mandat  de  le  juger  selon  les  formes  judiciaires  que  la  loi  avoit 
établies  pour  découvrir  l’innocence  ou  les  crimes  de  l’accusé  ; mais 
à cette  époque  le  serment  constitutionnel  enchaînoit  tous  les 
Français  , et  faisoit  regarder  la  déchéance  du  roi  comme  la 
peine  qu’il  avoit  encourue.  L’on  soupçonnoit  à peine  alors  l’éta- 
blissement de  la  république  , et  les  conquêtes  que  la  pensée  a 
faites  à la  liberté. 


‘ " - i'  Fttr  le  viême\  u-  . .. 

Sur  c’étteifJliëstîoU^;  ÎLa  Conventiàh  'nati&nale  doit‘~elle  r&nvoyer 
'à  dà'  sancti'oTl  'dit  peuple  le  jugement  qu^ elle  prononcera  sur 
Louis  Capét  ?'  '■  , - ; y , 

'*'■  ' loxlo  y».  '.ijitifî  , . ) •{.  ' 

'La  nation  a*;  droit  j^’iiîtejArenir  dan^blanjugement  définitif 
doit  décider  ;îdu  por£"de  Lomà.  Le  ,ma»dafci  illimité  queirla  Con- 
Yeîjtion  a reçu'^î.ne  raiitorise  poinétàû  eûmuler  des  fonctions  qiti  / 
par  leur  réunion  , deviennent  despotiqrtesj,  iî,i{  à .priver  le;  peuple 
du  droit  d’érnettre  son,  YœUa,  lorsque- .son  intérêt  le  demande. 
Nos  mandats  sont  illimités  dans  tout  cé  qui  doiti  sauver  et  fonder 
la  république  5 et  même  aiprs  les  <|.éc3îets  ^doa . représentans.  du 
peuple  j dans  çerquij appartient  à sq)asan!Oiioni,  n’pnt  qu’un  offet 
provisoifeit!  ces  mêmes  mandats»  sont  • nuis  dan $1  tout, (;ce  qtiij,  osjt 
opposéi  al  sori  saint  etr  à sa  libeiité  'u)'etin.e  peuvent  pas  être  fé-i 
Clamés  contre  lui.!  Ceuxaqui.  sé ber oir oient  d-ispensés  de I rocotOiii’ 
au:  peuple  , . parce  qu’il’  podrroit  abuser  de  son'  droit  j àbuseroiént 
eux-mêmes  de  leurs  mandats.  ; Or  ^ il  est  évident  que  le  juge- 
ment que.  la  Convention  prononceroit  contre  Louis  , si  elle,  le 
condamnoit  à mort,  ne  pourrnit  être  provisoire^  quoique  d’urf 
intérêt:  général  J que  le  droit  .du  pèuplé  auroit  été- irrévocable- 
ment méconnu  , et  que  la  responsabilité  des  événemens  qui  en 
l'ésiüteroient  , repo|eroit  sùrî  la  .tête  de,  ceux  qui  ne  l’auroient 
pas  réclamée,  et  sur-tout  celle  de  leur  prévarication  dans  l’exer- 
cice des  pouvoirsqu’un  peuple  conliant  leur  avoit  remis. 

Mais  le  peuple  a t- il  intérêt  à intervenir  dans  le  jugement  qui 
décicteradu  sort  de  Louis  Capet  f Prouver  qu’il  y a intérêt , après 
âVoir  prouvé  qu’il,  y a droit , ce  sera  prouver  que  le  jugement 
de  Louis'  Capet,  doit  être  renvoyé  à la  sanction'.  ; 

, Il  vseroit  d’abord  fort  étonnant  qiie  l’üsagé  d’un  droit  sans 
le'ijûel  iLn’y  'a  pas  de  liberté  , pût  nuire  essentiellémen-t-  à un 
peuple  qui  veut  être  libre.  Il  faut  du  moins  qu’il  soit  bien 
prouvé  qu’il  en' abuseroit  , pour  que  ceux  à qui  le  dépôt  de.  ce 
droit  est  confié,  se  décident  à porter  déjà  ùne  atteinte ycertaine 
à la  liberté  , 'en  le  lui  ôtant.  • . ' r 

L’on  a allégué  en  preuve  de  cette  assertion  , les  mouvemens 
qui  paroissent  en  divers  lieux,  la  rentrée  des,  émigrés  le  tu- 
multe des  assemblées  primaires  , les  efforts  qexe  les  royabstes  fe- 
roient  , ceux  qu’ils  font  déjà  pour  ressusciter  la  royauté.  Sans 
doute  ces  efforts  existent;  on  nous  en  a dénoncé  ; nous  ne  les 
connoissons  pas  tous  ; j’y  joins  même  ceux  des  agitateurs  qui. 


sous  un  nom  opposé  , agissent  dans  le  même  sens  r mais , qtfe 
l’on  compare  le  nombre  , les  ressources  de  ces  malveillans  , 
avec  la  masse  et  la  majorité  immense  de  la  nation,  et  que  Fou 
décide  si  l’on  doit  craindre  le  résultat  de 'sa  volonté.  Qu’on 
me  dise  s’il  y aura  Jamais  un  temps  où  la  masse  nationale  soit 
assez  pure  , pour  qu’on  ne  puisse  employer  contre  elle  les  mêmes 
prétextes  , et  s’ils  ne  sont  pas  l’éternel  langage  des  despotes , ou 
de  ceux  qui  veulent  le  devenir. 

Je  prends  acte  de  ces  faits  et  de  ces  assertions  , et  j’en  con- 
clus , que  plus  il  est  évident  que  des  malveillans  agitent  le 

S le  , jîlus  il  est  nécessaire  de  leur  opposer  ce  même  peuple 
s veulent  corrompre  , et  de  lui  faire  prononcer  sa  volonté  , 
avant  qu’on  ait  pu  lui  inspirer  une  volonté  favorable  aux  dic- 
tateurs. 

Les  effets  des  malveillans  n’ont  pas  encore  l’étendue  et  le 
succès  que  le  temps  peut  leur  donner  j leur  nombre  peut  être 
multiplié  par  les  événemens  de  la  guerre , par  l’anarchie  où  l’oit 
nous  plonge  , par  les  difficultés  sans  nombre  qui  arrêtent  la 
marche  de  la  chose  publique  ; car  ce  qui  est  obstacle  pour  nous  , 
est  ressource  pour  eux.  " , 

Si  la  nation  n’exprirne  pas  aujourd’hüi''''sa  vôlonté*sur  lé  sort 
de  Louis  Capet  , aujourd’hui  que  nous  n’avons  pas  à le  craindre , 
n’est-il  pas  évident  qu’un  jour  l’on  pourra  lui  en  donner  une 
opposée  à celle  que  la  Convention  aura  manifestée  , et  faire 
de  cette  volonté  , une  arme  terrible  contre  la  Gonventipn  elle- 
meme  , c’est-à 
dium  ? 

L’on  dit  que  toutes,  les  , agitations  , toutes  les  ressources  de 
l’aristocratie  seront  dissipées  au  moment  où  Louis  Capet  aura 
payé  de  sa  vie  les  maux  qu’il  nous  a faits.  Hier  même  l’on  dit 
à votre  tribune  , que  lorsque  la  tête  de  Louis  seroit  tomiîée  sur 
l’échafaud  , le  royalisme  expireroit  avec  elle.  Si  tontes  les  têtes 
de  l’hydre  royale  tomlmient  avec  celle  de  Louis , l’on  pourroit 
parler  de  cette  espérance  : mais  ignore-t-on  qu’il  existe  dés  ara-, 
bitieux  avides  de  remplacer  Louis  , et  qui  soupirent  après  sa 
chute  ? Ignore-t-on  que  les  aspirans  au  trône  sont  plus  à redouter 
que  celui  que  nous  en  avons  précipité,  et  que  leur  premier  in- 
térêt , pour  y monter , est  que  Louis  n’existe  plùs  ? Louis  n’est 
redoutable  qu’à  l’ambitieux  qui  voudroit  le  remplacer  j il  ne  l’est 
]5oint  au  peuple  français.  Louis  coupable  et  détrône  , détenu  , 
méprisé  , haï  de  tous  les  partis  , ne  présente  à celui  qui  le  vou- 
droit pour  chef  , que  des  obstacles  et  point  de  ressources.  Il  n’est 
point  d’individu  de  sa  famille  qui  ne  soit  plus  à craindre  qué  lui. 


-dire  y’  contre  la  liberté  dont  elle  est  lé  p'alla- 


v_ 
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Avec  Louis  expireroit  le  roi  coupable  et  détrôné  , mais  non  pas 
la  royauté  j elle  renaîtrdit  à sa  mort  j une  tête  aussi  ambitieuse 
et  plus  dangereuse  , parce  qu’elle  affecteroit  le  patriotisme  , 
rassembleroit  les  amis  épars  tle  la  tyrannie  , et  les  faux  amis  de 
la  liberté.  Toutes  les  ressources  des  agitateurs  , toutes  celles  des 
royalistes  , dont  elle  se  serviroit  également,  se  réuniroient  contre 
les  ressources  épuisées  des  sincères  amis  de  la  liberté.  Le  délabre- 
ment des  armées  , leurs  défaites  , leurs  victoires  même  , la  dissi- 
pation de  nos  'finances  , les  secours  étrangers  , la  désorganisation 
tie  tous  les  pouvoirs,  et  tant  d’autres  moyens  par  lesquels  on, 
amene  insensiblement  la  France  à l’anarcliie  , et  par  elle  au  des- 
potismeq  tout  cela  favoriseroit  le  prétendant. 

Le  supplice  de  Louis  , décrété  par  la  Convention  , réunlroit 
contre  elle  tontes  les  haines  j et' on  lui  repi'ocheroit  l’abus  de 
ses  pouvoirs  , et  tous.  îçs  maux  que  la  mort  de  Louis  auroit  oc- 
casionnés. Et  déjp  la  marclie  des  agitateurs  ne  se  fait- elle  pas 
connoître  ? Tout  ée  que  l’on  fait  pour  avilir  la  Convention  , pour 
la  précipiter  clans  clés  mesures  irréfléchies  , le  désordre  que  l’on 
répand  dans  toutes  les  parties  de  l’administration  publique  , tout 
ne  dit-il  pas.,  ce  ,qu’pp<  nçus  prépare,  et  le  passé  n’instrui- 

ra-t-fl, point  l’avenir 

Si  an  contraire  le  peuple  prononce  définitivement  sur  le  sort  de. 
Lodis  , qui,  dans  Icj.  nation,  s’élèvera  contre  la  nation  elle- 
même?  Quelle,  force  s’opposera  à sa  force,  quelle  volonté  s’op- 
posera 4- la  sienne.?  Toutes  les  haineq,,^  toutes  les  préventions  , 
tous  les  partis  se  dissiperont  sans  bruit  'devant  la  volonté  du 

souveç^iaq.  . ) 

Je  sais  cjue  l’on  accuse  de  pusillanimité  ceux  que  ces  motifs 
dééiclçnt  à recourir  à la  volonté  du  peuple  , quolqu’en  même 
temps  on  veuille  leur  faire  craindre  la  guerre  civile  , s’ils  y re- 
courent. On  confond  la  crainte  des  hommes  avec  celte  d’avoir 
trahi  son  devoir , et  d’avoir- fait  le  malheur  de  sa  patrie.  Je 
laissé  aux  calomniateurs_iïa  première  : ils  ne  me  disputeront  pas 
la  secQude.  , ‘Vo  - . r 

Ofi  les  accusé  en  cor  P de  royalisme.  Je  ne  parlerois  pas  de  cette 
calomnieuse  imputation  , sf  : calomnier  l’opinion,  n’étoit  nuire  à 
l’opinion.  Je  dirai  à ceux  qui  se  les  permettent  : vous  craignez 
Louis  , et  moi  je  crains  davantage  celui  qui  vou.lroit  lui  suc- 
céder. Vous  applanissez  son  chemin  j et  moi  je  veux  y multi-^ 
plier  les  obstacles.  Je  yeux  diss’per  ceux  dont  on  entoure  la 
Convention;  car,  dans  les  temps  de  dangers,  ebe  sera  notre  salut; 
je  veux  enchaîner  la  nation  à la  punition  de  Luit  s par  sa  propre 
volonté  i pour  qu’elle  et  personne  n’en  réclame  jamais.  En  res- 


pectant  ainsi  les  intérêts  et  le  droit  du  peuple  , j’aurai  rempli 
mon  devoir  , et  n’aurai  point  fléchi  le  genou  devant  le  despo- 
tisme naissant. 

Je  conclus  à ce  que  la  Convention  renvoie  au  peuple  le  ju- 
gement qui  doit  définitivement  décider  du  sort  de  Louis 
Capet. 

Lorsque  je  fus  nommé  député  , je  promis  de  m'opposer  à tout 
ce  qui  pourrait  porter  atteinte  à ta  souveraineté  du  peuple  , 
et  à l’exercice  de  ses  droits. 

Je  tiendrai  parole  , et  je  m’opposerai  à tous  les  tyrans , quels 
que  soient  les"  noms  sous  lesquels  ils  se  cachent. 


A DIJON,  chez  P.  Causse,  imprimeur  du  Département. 


